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				Introduction générale

				LA PLACE DE LA FRANCE dans l’Union européenne est à l’ordre du jour comme elle ne l’a jamais été. Les débats sur le projet de Constitution européenne en 2005 et le traité de Lisbonne en 2007-2008, l’affichage d’un euroscepticisme assumé durant la campagne des élections présidentielles de 2012 par beaucoup ont conduit des acteurs sociaux et politiques à remettre en cause l’adhésion de la France aux politiques publiques européennes. Les États, êtres souverains et indépendants, sont déterminés par un besoin d’exister et de se conserver. La construction européenne menace leur indépendance. Toutefois leurs comportements ont pu évoluer depuis 1919. Le mouvement d’intégration européenne que la France subit et initie aussi le démontre. Car depuis presque un siècle la France (et ses voisins) est passée de l’idée d’Europe à l’Union européenne. Qu’on s’en réjouisse ou non, un système communautaire européen a été construit, qui n’existait pas en 1919. Pays clef des relations internationales en 1919, la France aura vécu jusqu’au XXIesiècle un ensemble de vicissitudes qui l’ont menacée de disparaître au temps du nazisme. Il est bien connu que deux événements relatifs à l’idée et à la construction européenne sont d’origine française, le discours de Briand du 5septembre1929 et la déclaration Schuman du 9mai1950. Ces deux moments relèvent de la politique étrangère de la France à laquelle appartient le processus d’intégration européenne. Il est curieux d’observer que la France, victorieuse en 1919, considère de son intérêt d’entrer en intégration européenne. Quelle force mystérieuse, quel bien supérieur, expliquent une évolution de la France vers le partage de la souveraineté de l’État? Cette évolution, qui affecte la France et ses partenaires européens n’a pas une origine clairement définie. Il n’y a pas d’acte fondateur visible, comme la prise de la Bastille est l’acte fondateur de la Révolution française, à partir duquel la France moderne se construit. Il n’y a pas de héros européen qui ordonne l’intégration.

				Quelles raisons ont poussé les gouvernements français, à partir de 1919, à reconnaître l’intérêt de l’unité européenne? Les causes possibles seront examinées successivement bien qu’elles puissent aussi se combiner. Est-ce sous la contrainte que les gouvernements français ont accepté des cessions de souveraineté? La force brutale a eu son temps pendant la période nazie, la Collaboration et l’Occupation. Une contrainte subtile de la part de «l’inspirateur» étranger, d’après de Gaulle, s’est peut-être exercée. Est-ce le résultat d’une conversion des élites à l’idée d’intégration européenne? Est-ce l’action souterraine d’un groupe de comploteurs, à la tête desquels se trouverait Jean Monnet qui explique l’entrée de la France dans les rets européens? La thèse du complot est-elle crédible, comme l’assurent certains détracteurs du processus d’unité? Selon les uns, le capitalisme libéral international aurait conduit l’Europe unie à adopter des politiques favorables à la finance mondialisée et affaibli les États. Selon d’autres, l’impérialisme américain serait l’inspirateur de l’Union européenne. Est-ce l’effet de la guerre froide? Une Europe unie renforçait en effet le Pacte atlantique. Est-ce une position de repli pour un État diminué ou une politique permettant de retrouver la puissance par l’Europe? L’Europe en soutien des États-nations défaillants? On reconnaît la thèse d’Alan Milward[1]. Est-ce l’effet d’une nécessité économique? Le monde économique, sauf celui attaché à l’Empire colonial, était désireux d’avoir, depuis 1919, un marché unique en Europe. Le Marché commun de 1957, espace d’identification européenne, était aussi une étape vers plus de libéralisme dans les échanges. La construction européenne est-elle la marque d’une faillite historique de la puissance française à partir de 1919 en dépit de la victoire de 1918? Le consensus en faveur de l’intégration se serait-il formé implicitement après les épreuves de la Première Guerre mondiale, par suite de l’épuisement de la population et de l’économie du pays? La question centrale de ce livre est de comprendre pourquoi la politique étrangère de la France aboutit à s’approprier un projet d’intégration européenne qui prive l’État d’une partie de ses prérogatives régaliennes, et dans quelles conditions cette évolution a été acceptée. En échange de quel bénéfice la France l’a-t-elle acceptée? Résulte-t-elle de l’abandon d’une diplomatie de grande puissance?

				La réflexion porte donc sur la situation en 1919, quand triomphe le principe des nationalités, peu propice à l’unité européenne et quand la France domine encore l’espace diplomatique. Une prise de conscience se fait de l’impossible politique de force en Europe. Des solutions alternatives sont envisagées pour assurer la paix et la prospérité en Europe en 1929. Puis la force du courant européiste est confisquée par l’Allemagne nazie durant la guerre. Il ne meurt pas de cette proximité fatale car la Résistance aspire à des formes d’intégration pour préserver la paix. La France accepte d’entrer dans un processus d’unité fondateur à géométrie variable à partir de 1948 jusqu’en 1957, respectant avec circonspection les fondamentaux de sa politique étrangère, y compris quand Monnet et Schuman font leur déclaration du 9mai1950. Elle assure sa sécurité; elle fonde sa prospérité; elle rayonne à l’extérieur du fait de la paix avec l’Allemagne et peut prétendre au leadership de la construction européenne.

				Le développement des Communautés européennes et de l’Union européenne place la France devant plusieurs dilemmes. Ayant profité des constructions européennes pionnières, elle se demande, au tournant du siècle, quels avantages elle peut encore retirer du processus d’unité en termes de politique sociale, de croissance et de protection de l’emploi, d’approfondissement et de coopération avec le Sud. Or les positions idéologiques de ses partenaires semblent privilégier la mondialisation sur la régionalisation. L’Union européenne avec son cortège d’institutions peu démocratiques est-elle une voie unique pour assurer la sécurité économique et militaire et le rayonnement du pays? Le processus d’intégration actuel est-il irréversible au point d’affaiblir durablement les États-nationsaprès les avoir confortés? Comment accorder Union européenne et ambitions nationalesalors que la France a cru que l’Europe serait un démultiplicateur de puissance? Quand les Français ont-ils pris conscience que l’Union européenne n’est plus assez protectrice, mais libérale? Ne faut-il pas regretter la construction européenne? Les populistes répondent positivement, oubliant qu’elle a réglé sur le fond les affrontements séculaires entre peuples européensce qui lui donne une légitimité indiscutable. Les acteurs politiques ont tenté de réaliser une synthèse entre la légitime fierté d’appartenir à une patrie estimable et l’urgence de construire un nouveau patriotisme européen auquel la France apportera toutes ses forces. Pourquoi la France, dit Paul Valéry, a-t-elle accepté de jouer «aux Armagnacs et aux Bourguignons plutôt que prendre sur la terre le grand rôle que les Romains surent prendre et tenir pendant des siècles dans le monde»[2]? La France est-elle suffisamment sûre d’elle pour inventer l’Europe de demain?

				
					
						[1]. Alan S.MILWARD, 1984, The Reconstruction of Western Europe, Londres, Methuen.

					

					
						[2]. Paul VALÉRY, Regard sur le monde actuel, cité par Jean-Baptiste DUROSELLE in 1990, Europe, histoire de ses peuples , Perrin, p.527.

					

				

			

		

	
		
			
				Chapitre1

				Après la Grande Guerre, l’incertitude européenne 
de la France 
(1919-1924)

				QUAND LE TRAITÉ DE VERSAILLES est signé, le 28juin 1919, la France paraît au sommet de son influence. On ne rappellera pas ici en détail ce que d’autres historiens ont développé sur l’état d’esprit du peuple français: «Jamais les Français ne se sont sentis aussi fiers de leur passé ni assurés de leur avenir que dans les jours exaltants de novembre1918, après la signature de l’armistice, ou aux heures glorieuses de juin1919…», écrit l’historien François Bédarida[1]. Pourtant la désillusion puis le sentiment d’une impuissance, perçue comme un déclin, s’installent rapidement. La vision française de la nation s’articule avec celle du destin de l’Europe continentale conditionné par la percée des États-Unis, conscients de construire un empire nouveau[2] et sur la constatation que l’Empire britannique est toujours solide et peu perméable aux exigences françaises de sécurité. La France victorieuse et apparemment satisfaite pourrait imaginer de nouvelles politiques éloignées du modèle traditionnel du vae victis et contribuer à construire de nouvelles relations internationales tout en préservant sa sécurité. De fait, la politique européenne de la France, immédiatement après la Première Guerre mondiale, n’est plus la recherche de la domination, comme ce fut le cas avec LouisXIV ou Napoléon, mais la régulation du risque allemand par le Droit et si nécessaire par la force internationale. Le temps de la puissance dominatrice est révolu, pour les diplomates comme pour les citoyens. Mais les gouvernements français sont-ils capables d’élaborer un projet politiquesur le long terme? Incapable de régner sur le monde par ses qualités techniques et financières, par son poids démographique ou son économie, la France peut toujours, «tâche splendide», donner à ce continent européen et au monde «une paix sûre, une rayonnante liberté»[3]. Au-delà des effets rhétoriques du temps, excessifs sans doute, le peuple français et ses élites dirigeantes ont-ils répondu à un tel idéal?

				La politique européenne des gouvernements français est influencée par la pensée des élites. Les idées des milieux producteurs de plans pour l’organisation du monde et de l’Europe sont connues. Il reste à comprendre comment elles ont été reçues par les acteurs de la politique étrangère française. Or la filiation d’une idée est quasi impossible à déterminer; Jean-Luc Chabot écrit qu’il est «assez malaisé de déterminer le rôle exact des “politiques” dans le courant européen des années1920». Lorsque les politiques abordent le thème de l’organisation de l’Europe ou de la paix par la SDN, peut-on savoir s’ils agissent selon une inspiration personnelle ou étrangère, selon un programme sincèrement pensé ou en fonction d’un calcul politicien?[4]

				La Conférence de la Paix a exclu de considérer le destin de l’Europe en tant qu’ensemble historique et culturel, à la différence des intellectuels[5]. La Société des Nations (SDN) n’a pas d’étage européen; elle est mondialiste. Alors la dimension européenne, au sens de destin commun européen, est-elle absente des projets des gouvernements français en 1919? On doit en douter car le réalisme conduit les acteurs politiques à faire place à l’étage européen. Mais comment interdire à tout jamais à l’Allemagne de menacer la sécurité de la France? Faut-il revenir au Concert des Puissances? Faut-il au contraire assurer la sécurité de la France par des accords bilatéraux? Faut-il s’en tenir à la SDN? Faut-il envisager la création d’une structure politique multilatérale qui serait une union européenne?[6] Les pages suivantes éclairent les relations entre reconstruction mondiale par la SDN, tentatives françaises pour assurer la sécurité de la France et s’interrogent sur l’anachronisme ou la modernité du concept d’unité européenne.

				Les préoccupations des vainqueurs

				L’historiographie insiste d’abord sur la satisfaction du principe des nationalités qui a abouti à la création de nouveaux États-nations[7]. La Finlande obtient une pleine indépendance. Jean-Baptiste Duroselle parle de «pulvérisation» de l’Europe[8], Bernard Voyenne de «babélisme national» sur un fond de bonne conscience favorable à l’entente internationale et à la paix. Il écrit:

				«Clemenceau d’un côté, Wilson de l’autre. Entre les deux Lloyd George: c’est presque une allégorie. Autour d’eux, un assaut de petites rapacités, demandant une annexion ici, une rectification de frontières là, glanant chaque avantage possible en se réclamant tantôt d’un principe, tantôt d’un autre»[9].

				La façon de procéder des nations victorieuses vise à assurer leur sécurité en recherchant une position de force pour elles-mêmes alors que la nouvelle approche globale des relations internationales, illustrée par la SDN, tarde à prouver son efficacité. Jamais ne sont envisagés une conciliation, un dépassement des ressentiments et des intérêts nationaux immédiats pour le salut d’une Europe déclassée. Le degré de conscience de l’intérêt européen est très limité en dépit des prises de conscience partielles dès l’avant-guerre, au moment de la tenue du Congrès des Sciences politiques de 1900 dont l’un des thèmes portait sur les États-Unis d’Europe[10]. Le congrès des Sciences politiques de Paris, convoqué à l’initiative d’Anatole Leroy-Beaulieu, un réaliste inquiet de la tension intereuropéenne, envisageait une confédération européenne sur le modèle de la Confédération helvétique ou de la Confédération germanique[11].

				La génération qui pense l’avenir de la France en Europe est celle du Feu d’Henri Barbusse. Elle est marquée à jamais par la guerre[12]. Les élites économiques ou politiques se retrouvent en Loucheur en France, Rathenau en Allemagne, dans des capitaines d’industrie comme le baron Empain ou Schneider. Les élites de la haute fonction publique et des organisations internationales s’illustrent avec Albert Thomas, Philippe Berthelot, Henri de Peyerimhoff, Daniel Serruys en France[13]. Parmi les élites françaises, lesquelles portent un projet d’unité européenne? Qui projette de former une union politique européenne, intergouvernementale ou fédérale? Qui envisage une union économique sectorisée, ou une union douanière régionale ou générale? Qui pense à des coopérations organisées?

				La réserve des politiques

				Peu de personnalités politiques sont engagées au lendemain de la guerre en faveur de l’unité européenne. L’engagement de Jean Hennessy est rare. Ce membre d’une grande famille installée dans le Bordelais depuis la fin du XVIIesiècle, allie argent, investissements et engagement politique… et élève du cognac. Développant des convictions régionalistes, le député progressiste de Barbezieux (Charentes) en 1910 tente de concilier des idées fédéralistes, la souveraineté des États et l’organisation internationale de la paix[14]. Il travaille à un projet de SDN avec la Ligue des droits de l’homme de Ferdinand Buisson. Il agit avec Paul d’Estournelles de Constant ou Théodore Ruyssen. Il n’a cependant aucun impact sur la négociation du traité de Versailles qui ignore les idées de fédération ou même des formes d’unité intergouvernementale en Europe.

				Pourtant des acteurs politiques, de sentiment européiste, proches parfois du gouvernement, sont connus en 1919. Mais ils sont aspirés par l’organisation de la paix dans le cadre de la SDN, organisation mondiale, intergouvernementale et dépourvue de pouvoir contraignant. Léon Bourgeois, parlementaire, prix Nobel de la paix pour son action en faveur d’une Société des Nations, préside en 1920 la SDN, sans pouvoir la doter de moyens contraignants indispensables pour l’exécution de ses décisions. L’évolution des personnalités favorables à la SDN vers une organisation européenne de la paix se produit rapidement. Hennessy admet que la fédération mondiale peut commencer par des fédérations primaires comme la fédération européenne, une idée de P.J.Proudhon. Hennessy se convertit littéralement aux États-Unis d’Europe, dès 1920, parce que la SDN est impuissante à résoudre la grande question de la sécurité en Europe. Il recommande une gestion commune du fer et du charbon européens en 1921. Représentant français à la SDN (1920-1922), il déclare: «Je persiste à croire qu’il nous faut faire l’Europe. J’ai bon espoir qu’après tout, elle se prépare ici. Le plus grand obstacle, c’est l’Angleterre, mais si nous voulions!!»[15]. Hennessy, dès 1923, expose des plans pour construire une union économique européenne[16]. Les doubles points d’exclamations font ressortir que les élites gouvernementales ne sont pas disposées à construire une Société des Nations dotée de réels pouvoirs de coercition, ni de construire les États-Unis d’Europe, compétents pour diriger certains secteurs d’activité. Hennessy veut une fédération, d’une part parce qu’il tient P.J.Proudhon pour son maître à penser et parce que la sécurité et la paix en Europe comme l’éclatement économique de l’Europe l’exigent[17].

				Joseph Caillaux, un radical de grande influence, est à placer dans la liste des pionniers de l’Europe d’après Paul Binoux[18]. Comme beaucoup de politiques, il part d’une constatation unanime: l’Europe est dans un état catastrophique. Vainqueurs et vaincus sont perdants. De plus tous relèvent la croissance phénoménale des États-Unis et l’abaissement de l’Europe dans les échanges internationaux. Ce fait n’aboutit pas pour autant à faire émerger une conscience européenne mobilisant les énergies pour répondre à la catastrophe analysée par les déclinologues. Bien peu des acteurs politiques sont capables de concevoir une réponse européenne. Car rares sont-ils à concevoir l’intérêt national dans le cadre de l’intérêt général européen. Joseph Caillaux note avec effarement que des hommes d’État, au lieu de vouloir supprimer les droits de douane internes à l’Europe, ont créé de nouveaux cordons douaniers. Il évoque la possibilité de créer une monnaie européenne, rejetée par les Bourses, alors que le projet aurait pu répondre à la spéculation et aux effondrements monétaires. Il ose encourager la construction d’une «unité continentaleautour d’un même idéal», à savoir la démocratie, l’égalité entre les peuples, principes fondateurs de l’actuelle Union européenne, sinon l’Europe risque d’entrer «en agonie»[19]. Il parle aussi d’élaborer un code économique et financier uniforme pour le continent, une belle idée qui est toujours en débat dans l’Union européenne[20]. En bref, Caillaux veut une union économique, monétaire et douanière européenne, mais il n’est pas suivi.

				En effet toutes les élites politiques ne pensent pas comme Hennessy ou Caillaux. Étienne Mantoux écritqu’«aucun des pays d’Europe ne peut se suffire économiquement, et même leur réunion en une seule unité européenne ne leur permettrait pas d’y parvenir»[21]. Il ne croit donc pas à «la constitution dans notre continent de «grandes unités» où la production en série ne serait pas freinée par le morcellement du territoire». Il craint la Mitteleuropa de Naumann, dangereuse pour la France et préfère la SDN[22]. Vouloir expliquer la catastrophe actuelle par la «balkanisation» économique de l’Europe centrale et sud-orientale depuis 1919, serait donc se contenter d’un raisonnement simpliste, dit-il[23]. Mantoux doute toujours en 1945 des vertus de l’unité européenne, générale ou régionale. L’esprit du temps n’alimente pas un courant favorable à l’unité européenne sous quelque forme que ce soit.

				Intellectuels, éditorialistes et écrivains

				En revanche le monde intellectuel, celui des écrivains, des professeurs et des journalistes d’opinion discute des formes d’unité européenne. Quel est leur poids dans les choix de politique étrangère du pays ou dans la modification des consciences françaises?

				Albert Demangeon a marquéles esprits avec la publication d’un ouvrage en 1920, Le déclin de l’Europe[24] Dans cet ouvrage, le géographe écrit: «nous assistons au déplacement du centredegravité du monde hors d’Europe; nous voyons sa fortune passer aux mainsdes peuplesde l’Amérique etde l’Asie». Il constate le déclin avec insistance sans donner de remède sinon appeler à l’effort national.

				Une partie des élites intellectuelles de droite autour de P.-E.Flandin ou de Raymond Poincaré est satisfaite puisque la France a recouvré ses provinces perdues d’Alsace et de Lorraine et que l’Allemagne, bien que maintenue en un État national, a perdu ses alliés austro-hongrois. La France devient la première puissance militaire sur le continent. Parle-t-on dans ces milieux, comme Raymond Aron qui cependant a défendu Versailles, de la multiplication anachronique des souverainetés nationales?[25] Étienne Mantoux juge que l’Allemagne ne peut se satisfaire d’une solution d’unité européenne, ni de la SDN. Jacques Bainville aurait aimé que l’Allemagne se réduisît à un groupement d’États. Il repousse, même pour la lutte antibolchevique, «le principe de la solidarité économique de toutes les nations européennes»[26]. Comment imaginer une union douanière centre-européenne ou même une réconciliation de la petite Entente avec la Hongrie quand Bainville écritque «l’essentiel [est] de prévenir un bloc de l’Europe centrale dont la direction appartiendrait encore à l’Allemagne»?[27]

				Henri Massis, journaliste et essayiste, prend la tête de ceux qui s’élèvent contre la «déclaration d’Indépendance de l’esprit» de Romain Rolland, publiée par l’Humanité le 26juin1919. Ils signent, dans Le Figaro du 19juillet, un manifeste, «pour un parti de l’intelligence», proposant une «fédération intellectuelle de l’Europe et du monde sous l’égide de la France victorieuse, gardienne de toute civilisation»[28]. Le mot fédération est trompeur car il doit consacrer la supériorité morale française. Les deux manifestes offrent d’ailleurs plus un choix entre l’internationalisme et la nation qu’entre l’Europe et la nation. L’état d’esprit de Romain Rolland n’est pas de construire une union régionale européenne, car les élites humanistes considèrent qu’être européen signifie être cosmopolite, tant les valeurs humanistes de l’Europe sont universelles[29]. Pourquoi donc différencier l’Europe du reste du monde? Les intellectuels français européistes sont attachés à l’universalisme de la cause européenne. Ils sont euro-universalistes. Dans leurs représentations, l’Europe c’est le monde! Ils y mettent d’ailleurs un contenu et des valeurs de civilisations, indiscutées alors, et qui ne sont plus celles de 2012. Il est vrai qu’être européen varie avec le temps[30].

				La méfiance pour des formes d’unité européenne semble donc l’emporter après la guerre, d’après Fernand L’Huillier[31]. La revue Europe, qui paraît la première fois en 1923, sous la direction de René Arcos, est profondément pacifiste à l’image de ses contributeurs, Georges Duhamel, René Lalou, Charles Vitrac, Romain Rolland[32]. Inspirée par Romain Rolland, la revue se fait l’écho du rêve d’une Europe réunie et ressuscitée. Là encore le distinguo entre le réalisme politique et les aspirations culturelles et morales des écrivains de la conscience européenne les empêche de trouver le chemin des décideurs politiques. La revue délivre le manifeste suivant: «Cosmopolite, Européen, Humain»[33], ce qui ne peut convenir aux hommes politiques agrippés aux intérêts nationaux. Tout cela manque de réalisme, convient L’Huillier[34]. Il y a deux mondes: d’un côté les observateurs, les philosophes et les critiques, de l’autre les militants engagés politiquement, les acteurs gouvernementaux ou parlementaires. Comment mesurer l’influence des écrivains européistes?

				Les plus concrets ou les plus lucides d’entre eux, comme Jacques Rivière, abordent d’abord la question de l’entente franco-allemande, prélude au retour de l’esprit européen et même à l’espoir d’unité européenne. Quelques personnalités connues du monde intellectuel, favorables au dialogue franco-allemand, émergent, faisant revivre l’espoir de l’unité européenne. Jacques Rivière, fondateur et directeur de la NRF, et André Gide, des esprits libres, appellent à innover et à modifier les pensers anciens. Le dialogue entre Rivière et le couple Mayrisch, Aline et Émile, commence à Colpach, leur maison au Luxembourg en 1921. Le sidérurgiste, fondateur et directeur de l’ARBED organise, avec son épouse, des réunions littéraires et politiques pour rapprocher écrivains et hommes politiques français et allemands. Dans ce cénacle, un dialogue s’établit entre le philologue et professeur d’université, Ernst Curtius et l’écrivain Jean Schlumberger ou encore André Gide. Jacques Rivière mène campagne pour une entente européenne. Il recherche la nécessaire «communion européenne». «C’est l’accord franco-allemand qui constituera la cellule de la renaissance européenne», dit-il en 1922[35]. Mais ne sont-ce pas des phrases d’écrivains, de précurseurs sans effet politique? Les minorités intellectuelles militantes décidées à donner un contenu à l’idée d’unité européenne, s’appuient sur le courant franco-allemand représenté par Romain Rolland qui a tenté une synthèse des forces spirituelles allemandes, françaises et italiennes à partir de 1906. À ces vues larges de Français répondent celles de Thomas Mann, de Stefan Zweig et d’autres écrivains comme Friedrich Nonnenbruch, August Schmidt ou Edgar Stern-Rubarth. Dans L’Europe nouvelle dirigée par Louise Weiss, les propositions d’organisation de l’Europe n’ont pas été très innovantes. La revue a suivi le courant dominant en faveur d’une reconduction de l’Entente pour le temps de paix. L’Allemagne est toujours perçue comme agressive et militariste, donc dangereuse[36]. Toutefois une inflexion se dessine en 1922 car la revue choisit la reconstruction pour tous et non l’écrasement de l’Allemagne, ouvrant la possibilité d’une organisation économique européenne. Devant les échecs renouvelés de la SDN, la revue bascule en faveur de la création d’une union politique et économique européenne comprenant l’Allemagne. L’affichage européiste dans la société française, s’il commence dès le début de la décennie 20, se renforce avec l’action gouvernementale en faveur du rapprochement franco-allemand et des projets Briand. Mais il est délicat de décider si les milieux intellectuels européistes ont eu une influence sur la politique européenne de la France et si Briand, parce qu’il s’agit de lui, était sensible à leurs arguments. D’ailleurs lisait-ilces auteurs? La rencontre des écrivains français et allemands que ce soit aux décades de Pontigny ou à Colpach, était une tentative pour atténuer la haine; sans doute était-ce un effort pour surmonter méfiance, chauvinisme et nationalisme associés à la peur de l’autre. Mais le bilan est très mince en 1922. On a renoncé au non possumus de principe, sans aller encore vers une «franche ouverture», écrit L’Huillier[37].

				Des mouvements se constituent pour défendre l’idée d’unité culturelle européenne. Le Viennois Karl-Anton Rohan fonde à Vienne en 1923 l’union culturelle et intellectuelle et à Paris, en 1924, la Fédération des unions intellectuelles, «le réseau le plus important d’intellectuels en Europe», soutenu par Robert Fabre-Luce, journaliste, Arthur Fontaine, ingénieur et pacifiste et Paul Painlevé, mathématicien célèbre et homme de gauche[38]. Les thèmes développés tournent autour de la solidarité européenne née de la guerre, entendons là les solidarités construites entre les fronts soldaten de la Première Guerre. Mais l’union culturelle ne définit pas un projet d’unité européenne opérationnelle, laissant ce soin à la SDN. Rohan versa bientôt dans l’admiration pour l’Italie fasciste et pour l’Europe d’une nouvelle aristocratie blanche. Alphonse de Châteaubriant, collaborationniste bien connu dans les années de guerre, écrit en 1918: «L’avenir de l’Europe est bien sombre, mais coûte que coûte nous marchons vers une «Europe unie» de plus en plus unie»[39].

				Quel bilan tirer du renouvellement de la pensée européenne par les intellectuels français dans les premières années de l’entre-deux-guerres? Leur tendance est de répondre à l’Hamlet de Valéry gémissant sur les ruines de l’Europe[40]. Leurs préférences idéologiques les incitent à proposer une entente franco-allemande ou à valoriser la domination française sur l’Allemagne. Les intellectuels sont rarement européistes, mais pacifistes ou nationalistes certainement. Qu’en est-il de la population française? Veut-elle une unité européenne institutionnelle? Il ne le semble pas à la différence du pacifisme qu’elle choie. On parle d’Europe dans les journaux, mais pas d’unité de l’Europe. Au nom de quoi la faire? Pour l’économie, disent certains; pour les ploutocrates répond Caillaux. Un terme proche, celui de spéculateurs, est utilisé par les eurosceptiques du début du XXIesiècle. Pour éviter la double tutelle de l’URSS et de l’Amérique, avancent les autres. Les raisons de faire l’unité ne sont pas cohérentes, elles ne motivent pas les politiques. La SDN doit pourvoir à la paix et le traité de Versailles assurer la prééminence de la France contre l’Allemagne. Les sombres pronostics de Paul Valéry sur la faillite de la civilisation occidentale incitent-ils les politiques à agir? Il s’instaure en fait une distorsion entre les belles réflexions de Valéry sur l’homme européen, qu’il faut sauver, et les résultats très limités de la sécurité collective en Europe. «La guerre ne nous a rien appris d’autre qu’à mieux haïrses voisins» écrit Guy de Pourtalès d’une grande famille cosmopolite[41]. Le Suisse Robert de Traz donne une fascinante conclusion à un article de 1922: «L’Europe existera si nous la voulons. Si nous ne la voulons pas, alors préparons nous à la plus honteuse barbarie»[42].

				La coopération organisée, avatars et promesses

				Des forces favorables, mais limitées, à l’unité européenne existent dès 1919 au sein des élites de la pensée et de la réflexion. Mais certains aspects de la politique d’exécution des traités, a priori peu propice à des projets d’unité, présentent parfois des ouvertures intéressantes en leur faveur. Contrairement à une idée véhiculée par les révisionnistes des traités de paix, la France et ses alliés ont cherché à faciliter les échanges dans la nouvelle Europe. Il faut donc écarter le schéma simpliste d’une Europe coupée en deux, d’un côté l’Europe des Alliés, de l’autre l’Europe étranglée, l’Allemagne et la Hongrie.

				L’héritage du Conseil des transports maritimes alliés

				Un modèle nouveau d’organisation économique de l’Europe était disponible après l’expérience réussie mais tardive du travail en commun du Conseil des transports maritimes alliés et d’autres. Jean Monnet voulait s’en servir pour la reconstruction de toute l’Europe. «Like Clémentel, he [Monnet] hoped to extend war-time cooperation to the period of reconstruction and beyond», écrit François Duchêne[43]. Monnet parle dans ses Mémoires «de coopération organisée» et évoque, avec Clémentel, une union économique des peuples libres[44]. Jean Monnet, en poste à Londres au Conseil des transports maritimes alliés et Étienne Clémentel, ministre du Commerce, de l’Industrie, des Postes et des Télégraphes, veulent en effet une coopération organisée entre les États européens. Clémentel demande à Clemenceau, président du Conseil, d’ouvrir des négociations avec la Grande-Bretagne et les États-Unis pour organiser les rapports économiques mondiaux. Il n’a pas en tête la question de l’unité européenne mais il tente d’éviter que la France ne devienne un marché annexe de celui des Anglo-américains et soit submergée par une Allemagne renaissante[45]. Il justifie donc le maintien de l’organisation de guerrepour l’après-guerre sur une durée à définir. Les Anglais auraient accepté cette organisation pendant un an, les Français voulaient cinq ans et les Américains n’en voulaient pas du tout craignant les diktats de la City[46]. Mais peut-on réorganiser les échanges, voire poursuivre l’expérience des Comités alliés, sans y faire participer les anciens ennemis?

				L’idée de la coopération économique organisée est bien attestée, alors que celle de l’unité européenne ne l’est pas du tout chez la plupart des dirigeants politiques. La coopération économique organisée n’inspire pas, cependant, la politique de Clemenceau, de Millerand ni de Briand de 1919 à 1922. Clemenceauprivilégie les garanties de sécurité économico-politiques contre l’Allemagne auprès du Conseil économique international créé le 8février1919 par les Alliés[47]. Dans l’esprit de Clémentel, en revanche, l’Allemagne aurait dû bénéficier de la part de matières premières lui revenant. «Nous estimons, écrit-il, qu’en raison de cette erreur, la paix est incomplète. Il lui manque cet esprit de haut altruisme, de coopération désintéressée entre Alliés qui devrait s’étendre aux ex-ennemis et permettre pendant la période si longue et si périlleuse de la reconstruction des économies nationales et de l’économie mondiale, la continuation de l’effort généreux qui avait si puissamment contribué à la victoire.»[48] Un conseil du type du Conseil des transports maritimes alliés qui a obtenu des pouvoirs dictatoriaux par nécessité, pourrait assurer la reconstruction de toute l’Europe. Monnet s’en souviendra en 1945 quand il propose d’instituer un dictateur du charbon sur la Ruhr. «C’est de cet effort de solidarité qu’est né le sentiment d’interdépendance des divers États où l’on peut voir le fondement le plus solide de la SDN», écrit Clémentel[49]. Il est probable que Monnet garda de ses fonctions dans les Conseils économiques alliés le souvenir de cette expérience d’administration économique réussie, hors des règles ordinaires, au prix de grands sacrifices de souveraineté, ceux de la Grande-Bretagne, dont la France et l’Italie ont bénéficié. La Haute Autorité du charbon et de l’acier de 1951 ressemble au Conseil des transports maritimes de 1918; elle gère l’interdépendance entre les États européens au XXesiècle[50]. Mais aucune réponse, ni mondiale, ni européenne, ni française n’est donnée à ces offres de coopération organisée défendues par Clémentel et Monnet. Le projet de conférence interalliée sur les matières premières, une idée de Clémentel, de Monnet et de beaucoup d’autres, est abandonné. L’échec devient visible en avril1919, quand Clémentel ne peut convaincre ni Bernard Baruch, conseiller de Wilson, ni Lord Cecil au Conseil suprême économique. La solidarité interalliée meurt ce jour-là, écrit Monnet, qui en rend responsable les souverainetés nationales reconquises[51]. Il aurait pu mettre en cause tout autant les pressions de Wall-Street en faveur du retour à la normale.

				Les unions douanières

				La solution d’une union douanière générale en Europe ou subrégionale est beaucoup plus familière aux décideurs en raison de l’expérience du Zollverein. Un projet d’union douanière régionale, franco-belgo-rhénane, est mis à l’ordre du jour dans le but de séparer la Rhénanie du Reich. Henri Hauser, historien et géographe renommé, expert au ministère du Commerce, avance le projet d’une union économique de l’Europe occidentale (Angleterre, Belgique, Italie, France)[52]. Dans ces deux projets les ex-empires centraux sont hors course, parce que les Alliés, note Georges-Henri Soutou, sont fondamentalement d’accord, «y compris les Américains, pour imposer au Reich un régime économique discriminatoire»[53]. Il ne saurait donc être question de dispositions d’esprit et d’orientations politiques favorables à une Union douanière européenne générale ou même à une coopération égalitaire entre les pays vainqueurs et vaincus, à la différence de ce qu’avançaient Clémentel et Monnet.

				Pourtant certaines dispositions techniques des traités de paix portent en germe des possibilités de coopération égalitaire. Ainsi un réseau de voies navigables en Europe est librement ouvert à tous les usagers. Le Rhin est soumis à un contrôle international, le Danube est internationalisé jusqu’à Ulm, l’Elbe et la Vltava à partir de Prague[54]. Ces accords sur un réseau européen de voies navigables ont pour but de faciliter le commerce. Ils servent accessoirement à redonner une place à la France et à ses alliés en Europe centrale. Ils ne sont pas conçus dans l’esprit de répondre à un projet d’unité européenne[55].

				Mais les intentions françaises sont complexes. La dislocation de l’union douanière de l’ancien empire austro-hongrois ne faisait pas partie des objectifs de politique étrangère française. Elle résulte des circonstances et des pressions des nouveaux États. Les Alliés ont étudié la possibilité de recréer une union douanière sous la forme d’une Confédération danubienne. En 1920, le président du Conseil et ministre des Affaires étrangères, Alexandre Millerand, dont on connaît pourtant la fermeté envers l’Allemagne, souhaite développer une politique commune des chemins de fer, de la circulation fluviale, une politique commerciale et une politique commune industrielle en Europe, d’après Maurice Paléologue, le secrétaire général du Quai d’Orsay[56]. Jacques Seydoux, directeur des Affaires commerciales au Quai d’Orsay regrette que l’on n’ait pas pensé à maintenir l’ancienne union douanière austro-hongroise, ce qui n’est pas exact[57]. Connaissant les idées de Friedrich Naumann diffusées dans son livre à succès, Mitteleuropa, publié en 1915, en faveur d’une Europe centrale unie par l’Allemagne, Paris est tiraillé entre le risque d’un Anschluss qu’il repousse et le risque d’une dangereuse balkanisation de l’Europe centrale. Il faut redire que les traités de Saint-Germain et Trianon ont prévu la possibilité de créer une union douanière qui aurait pu être plus large que celle formée par l’Empire austro-hongrois (articles222 et205)[58]. «Il s’agissait pourtant d’une esquisse timide de zone préférentielle en Europe centrale», remarque Bernard Michel[59]. Une telle idée est portée par Rudolf Hotowetz, ministre du Commerce de la nouvelle Tchécoslovaquie, qui rejoint l’Union paneuropéenne internationale (Paneuropa), fondée en 1926 par le comte Richard Coudenhove-Kalergi. Les dispositions envisagées pour soutenir la viabilité économique des nouveaux États d’Europe centrale sont dénigrées par les gouvernements d’Autriche et de Hongrie qui cherchent systématiquement à remettre en cause les dispositions politiques des traités. La conférence des Ambassadeurs des États successeurs, réunie à Vienne sans la participation des vainqueurs, choisit délibérément de s’en tenir aux questions techniques. Quand Paul Auer, juriste et journaliste hongrois, Elemer Hantos, supporteur infatigable d’une petite union douanière danubienne ou l’économiste Wladimir Woytinski envisagent de donner une place à l’Allemagne dans l’épure, la France s’y oppose. André Tardieu écrit «on a parlé d’une fédération danubienne. Mais d’une part les intéressés s’y sont refusés; d’autre part, l’Italie n’a pas dissimulé la défiance qu’une telle solution lui eût inspiré»[60]. Mais il est vrai que les nouveaux pouvoirs dans les États successeurs de l’Empire austro-hongrois ont fermé leurs frontières et parfois suscité des mouvements nationalistes dommageables à la prospérité économiques: Trieste rattachée à l’Italie perd son hinterland; Sopron conservée par les Hongrois est séparée de sa zone économique.

				La communauté d’intérêts franco-allemande

				La politique française est, on l’a vu, attachée à rechercher la sécurité du pays, mais elle est brouillonne. Méfiante, voire hostile à l’Allemagne et à la Hongrie, elle accepte ou suscite cependant des tentatives de coopération politique franco-allemande que des intellectuels brillants recherchaient aussi.

				La première tentative des politiques français vient de Louis Loucheur, un industriel du bâtiment, ministre de la Reconstruction industrielle dans le gouvernement Clemenceau, jusqu’en janvier1920, puis un an plus tard, ministre aux Régions libérées dans le gouvernementBriand (janvier1921-janvier 1922). Il propose aux Allemands, en août1919, alors que le traité de Versailles vient d’être signé, la création d’un vaste cartel sidérurgique franco-germano-belge, organisation sectorielle de l’industrie du triangle sidérurgique de l’ouest européen (Ruhr, Lorraine, Sambre, Luxembourg et Sarre). D’autres cartels sont prévus dans la potasse, les colorants, l’azote qui «auraient en fait constitué un ensemble économique européen continental à base franco-allemande, tourné contre l’Angleterre et les États-Unis…», explique Soutou[61]. Schneider et Loucheur en parlent à la délégation allemande venue discutée les décisions de la conférence de la Paix. Accueillis favorablement ces projets échouent devant la résistance des industriels de la Ruhr[62]. De plus, le fameux Mayrisch, patron de l’ARBED, n’y est pas favorable contrairement à l’image qu’en donne l’historiographie dominante, parce que les ententes entraveraient un assainissement naturel du trop-plein[63]. Dans son ouvrage, Problèmes de la coopération économique internationale, Loucheur élargit la proposition de cartels européens du charbon, de l’acier et du blé «en vue de l’intérêt général» et pas seulement de celui des producteurs[64]. Peut-on parler ici de projet d’unité européenne? On est loin de la mise en pratique d’un idéal politique d’unité européenne, mais les ententes ou les cartels peuvent renforcer la présence économique et industrielle de l’Europe face aux États-Unis. Pragmatique et efficace, Loucheur entend marier approche contractuelle des entreprises et approche tarifaire des États[65]. Loucheur est un fonctionnaliste pragmatique soucieux d’abord de rétablir les capacités productives de l’Europe et pas un dogmatique des traités.

				Dans la suite des projets précédents, Louis Loucheur et Jacques Seydoux, directeur adjoint des Affaires politiques et commerciales au Quai d’Orsay, envisagent une solution neuve pour assurer la reconstruction de la France et la sécurité en Europe, par la coopération franco-allemande à travers un projet Seydoux de paiements des réparations en nature, en 1920-1921[66]. Les paiements des réparations se feraient en nature mais une partie des livraisons serait payée par l’acheteur français (conférence de Bruxelles du 15 au 22décembre 1920). Seydoux ne conçoit pas de reconstruction de la France sans les industriels allemands[67]. Son idée est d’intéresser les deux pays à leur développement économique réciproque, donc d’envisager une coopération économique européenne. Parle-t-on d’unité européenne? Non, mais de telles propositions d’organisation économique des échanges intereuropéens vont loin car elles remettent forcément en cause le traité de Versailles et les plans de paiement des réparations. Loucheur appuie ce plan[68]. Le projet se différencie des objectifs d’ouverture libérale de l’Europe aux Russes et aux Allemands et des velléités d’autres dirigeants politiques français de contrôler l’industrie allemande pour l’abaisser.

				Alors que Poincaré est chef du gouvernement (janvier1922-mars1924), Loucheur, hors du gouvernement, fait sonder Adenauer, bourgmestre de Cologne, sur la question des réparations. Loucheur ne parle pas d’unité européenne mais il se voit répondre par Adenauer que la clef de l’entente serait «la création d’une communauté d’intérêts entre les deux pays qui possèdent l’un et l’autre de gros établissements métallurgiques et miniers dans le voisinage de la frontière commune»[69]. Il songe à des prises de participation croisées dans le capital des entreprises françaises et allemandes. Le terme de «communautés d’intérêts» est très original puisqu’il est utilisé pour un projet politique de pacification des relations entre la France et l’Allemagne. Le projet d’Adenauer n’a pas cependant pour finalité l’unité politique de l’Europe, ni même l’union douanière intereuropéenne.

				Les milieux industriels et économiques sont partagés. La petite et moyenne industrie ainsi que les Radicaux soutiennent un regroupement économique de la France, Italie, Belgique et Grande-Bretagne contre l’Allemagne, pour l’après-guerre. Les grandes industries sidérurgiques et la banque trouvent au contraire intérêt à s’entendre avec les milieux industriels et bancaires allemands. La coopération avec l’Allemagne est en fin de compte souhaitée pourvu que l’égalité de traitement (prix) soit assurée de part et d’autre du Rhin[70]. L’objectif des industriels est de faire des affairescomme le démontre l’histoire de Schneider en Europe centrale[71]; mais certaines organisations des marchés ou de la production, les cartels, concourent à l’unité européenne.

				Petite Entente ou fédération danubienne?

				La Petite Entente aurait-elle pu aboutir à une unité régionale centre européenne par dépassement des limites initiales? C’est d’abord un accord diplomatique signé le 14août1920 entre la Tchécoslovaquie, le royaume des Serbes, Croates et Slovènes, et la Roumanie. Il prévoit d’établir une alliance militaire des trois pays du Centre-Europe, destinée à faire respecter par la Hongrie le traité de Trianon. Benès comprend bien la nécessité d’ouvrir le marché allemand et russe aux industriels tchécoslovaques. De plus, une entente économique Tchécoslovaquie, Hongrie et Autriche aurait été bien vue de la Grande-Bretagne d’après Benès[72]. Mais le concept de Petite Entente a pour but d’encercler politiquement et de contrôler militairement la menace de la Hongrie sur la Tchécoslovaquie, la Roumanie et la Yougoslavie. La France de Millerand et de Paléologue ne soutient pas initialement la Petite Entente car le président du Conseil (janvier-septembre1920) est décidé à faire une politique d’ouverture en faveur de la Hongrie pour, écrit François Fejtö, historien de l’Europe communiste «réaliser leur projet de coopération danubienne», car «des hommes nouveaux du Quai d’Orsay envisageaient d’unir les États successeurs, vainqueurs et vaincus, bénéficiaires et victimes dans le cadre d’une union douanière voire confédérale»[73]. Mais Benès gagne car il empêche la France de poursuivre son entreprise de rassemblement des États d’Europe centrale pour couper court à toute révision du traité de Trianon. La France cède, contre son choix initial qui aurait pu mener à une entente régionale.

				Une réinterprétation de l’action de la France

				Les travaux de recherche prouvent que des formes de coopération organisée sont proposées avec les projets de Clémentel, Loucheur, Millerand et Paléologue (cartels et union douanière régionale). La France n’est pas coupable des erreurs dont Keynes l’a accablée dans son ouvrage, Les conséquences économiques de la paix[74]. Cependant la capacité des dirigeants français à suivre une ligne politique ferme est prise en défaut. Ils n’envisagent pas d’autres solutions que des accords économiques régionaux et sectoriels pour ouvrir les marchés qui échouent. Ils ne pensent pas un seul instant à proposer une organisation paneuropéenne contraignante, au niveau économique du moins. P.-E. Flandin remarque pourtant que l’organisation économique de l’Europe, telle qu’elle résulte du traité de Versailles, est «anachronique» parce que la France et la Grande-Bretagne ont refusé de s’entendre sur la constitution d’un bloc douanier européen[75]. Clémentel écrit en 1931 que les insuffisances de la coopération organisée, à la fin de la guerre, sont la racine des maux de l’entre-deux-guerres: «Au seuil de la victoire, malgré les efforts de la France, malgré les admirables résultats d’organisation et de prévision déjà acquis, les Alliés n’avaient pu encore réaliser la coopération économique réelle que le danger commun rendait à la fois indispensable et facile et totale avec un effort de bonne volonté. Cette défaillance sera le vice originel du Traité de Paix»[76]. En effet, le laisser-faire triomphe aux États-Unis puis en Grande-Bretagne, conduisant la France à se replier sur la défense étroite de ses intérêts et de sa sécurité. Bernard Voyenne a des mots extraordinaires pour décrire les résultats de Versailles où chacun, Lloyd George, Clemenceau, Wilson mettent des sens différents sous les mots de Droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, ou d’Arbitrage. La politique des Alliés n’est guère propice au succès de la coopération organisée en Europe. La Grande-Bretagne redoute que la France règne sur le Rhin et repousse toute organisation unitaire économique au nom du sacro-saint libéralisme. Clemenceau tient par-dessus tout aux garanties contre le danger allemand. Il en résulte une Europe plus morcelée qu’en 1914, coiffée par la SDN, «un édifice juridico-moral sans obligation ni sanction»[77]. La France, pour se protéger de la menace allemande, écarte l’idée d’une organisation régionale européenne. En revanche, elle ressuscite un système diplomatique classique d’alliances, «un maillage politico-militaire de l’Europe médiane qui esquisse globalement un système», écrit Jean-Claude Allain[78]. Il s’agit d’accords militaires conjoncturels (accord militaire franco-belge du 9septembre1920, convention franco-polonaise du 21février1921), de «conventions politiques de concertation» commencées avec la Pologne et poursuivies avec la Tchécoslovaquie, le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes, la Roumanie (1924-1927), d’accords militaires entre pays alliés de la France qui lui assurent une sécurité contre la Russie (Roumanie-Pologne mars1921) et contre le révisionnisme magyar (Petite Entente).

				Aristide Briand revenu au pouvoir en 1921 pour un an devient «président du Conseil essentiellement pour revenir à l’exécution stricte du traité», écrit Georges-Henri Soutou[79]. Raymond Poincaré, président de la République jusqu’en février1920, puis président du Conseil de janvier1922 à juin1924 répond par la force aux manquements allemands, tandis que Loucheur cherche à aménager le traité de Versailles et donc le paiement des réparations pour faciliter la reconstruction européenne. Briand désamorce les conflits avec l’Angleterre et avec l’Allemagne en acceptant de diminuer la charge des réparations qui passe de 226milliards à 132milliards de marks-or après la conférence de Londres de 1921. Il valide le dialogue franco-allemand mené à Wiesbaden le 6octobre1921 sur les réparations en nature par Loucheur et Rathenau, condition sine qua non de toute coopération organisée. Briand, en 1921, est-il à la hauteur de sa réputation d’européiste? Pas encore, mais il a néanmoins une autre vision que Poincaré des relations avec l’Allemagne. Il est amené à imaginer des formes institutionnelles et des concepts politiques nouveaux pour gérer la relation franco-allemande, difficile, sans esprit de supériorité, et en recherchant la plus franche collaboration européenne. Briand commence déjà à envisager de parler «européen» avec les Allemands. Cependant, si peu de progrès dans l’unité européenne ont été fait, c’est que la confiance dans la SDN, organisation à vocation universelle, censée résoudre toutes les difficultés du monde, est au maximum dans la société, peut-être moins au Quai d’Orsay[80]. Monnet, par exemple, veut relancer la coopération économique internationale et non intereuropéenne, quand il entre au secrétariat de la SDN en 1920[81].

				Société des Nations et unité européenne

				Comment la question de l’unité européenne est-elle abordée à la SDN, si elle l’est?

				Wilson et ses partisans ont proposé la League of Nations et l’ont défendue avec la foi d’un prêcheur. Wilson est anti-européen, mondialiste et moraliste. La SDN est dénigrée pour n’avoir été qu’une instance juridico-morale sans force coercitive dès sa conception. Les européistes fédéralistes ou confédéralistes font partie des dénigreurs. Les Français, entre autres le grand théoricien de la paix internationale, Léon Bourgeois, prix Nobel de la paix en 1920, un homme de la gauche radicale, ont en vain voulu doter l’organisation internationale de pouvoirs contraignants. D’un côté les Français, réalistes et soucieux de se préserver des menaces potentielles de l’Allemagne, de l’autre, les Anglais et les Américains confiants dans la force morale de l’organisation pour empêcher la guerre. Cette organisation pouvait-elle envisager la question de l’unité européenne? À bien considérer l’histoire de la SDN, celle-ci n’est pas un brouillon pour l’unité, mais un vrai projet de pacification des relations internationales dont on peut critiquer les principes ou les saluer comme un premier mouvement de l’esprit humain vers la pacification des relations internationales. Cependant Briand ou Loucheur sauront utiliser la SDN, si peu satisfaisante qu’elle soit, pour faire des propositions d’unité économique en 1925 et de lien fédéral en 1929.

				Jusqu’où soutenir le projet mondialiste de la SDN?

				La SDN ne veut pas construire l’unité européennedans la temporalité considérée ici, l’immédiat après-guerre. Léon Bourgeois, un des pères de la SDN, n’est pas européiste[82]. Georges Bonnet, membre de la délégation française à la SDN, est un «européiste de raison plutôt que de conviction», écrit une historienne[83]. Il est en effet un admirateur éperdu de la SDN, organisation régulatrice mondiale plutôt que source d’unité européenne[84]. Le parcours de socialistes éminents, par exemple Joseph Paul-Boncour, socialiste indépendant, député, président du Conseil de 1932-1933, ministre des Affaires étrangères en1934 et1938, montre que la défense de la SDN l’emporte sur l’élaboration d’une union régionale européenne. Le sentiment universaliste l’emporte sur le sentiment européiste, et, mis à part les militants fédéralistes qui veulent une organisation de l’unité, ceux qui professent un intérêt pour l’unité européenne sont équivoques. Coexistent en eux un désir d’unité européenne, un fort sentiment pacifiste et une vision mondialisée des affaires internationales qui les empêchent de trancher entre les avantages de la SDN et ceux d’une union européenne parce que l’organisation de Genève paraît pouvoir être utilisée pour garantir la paix en Europe.

				Il ne fait pas de doute que les acteurs gouvernementaux reflètent cette ambiguïté qui confond projet pacifiste et projet d’unité du continent. Mais bientôt la faiblesse de la SDN, démontrée au cours des années1920, leur permet d’adopter un objectif de substitution, l’unité européenne. La chronologie du renversement de tendance est variable selon les personnalités. Le renversement n’est jamais total. Le refus américain d’adhérer à la SDN en 1920, l’échec du protocole de Genève de 1924 et le pacte de Locarno de 1925 sont de puissants encouragements à la construction d’ententes régionales. L’Union internationale des associations pour la SDN regroupe des énergies européistes autour de Jean Hennessy, Henry de Jouvenel, Joseph Paul-Boncour, Anatole de Monzie, Émile Borel, René Cassin, Alphonse Aulard et de membres européens. Avec eux l’allemand Bernstorff, l’anglais Robert Cecil, le belge Lafontaine, le suisse Dolffus, la roumaine Hélène Vacaresco, l’italien Giannini ou l’espagnol de Gimeno, dès 1922 font la promotion des États-Unis d’Europe. Hennessy en arrive à l’idée de créer une «Société des nations européennes»[85]. La notion d’Union européenne est défendue par Georges Scelle et Alphonse Aulard à la Fédération française des Associations pour la SDN. «Une petite élite de professeurs n’hésita pas à clamer son européisme, notamment Joseph Barthélémy», écrit Guieu, auquel s’ajoutent bien d’autres personnalités[86]. La SDN n’est pas du tout rejetée, ni son esprit, mais pour la fortifier il semble indispensable de régionaliser son action et créer une SDN européenne aux formes institutionnelles encore imprécises. Des régionalistes désirent une Europe fédérale d’inspiration proudhonienne. Le félibre Jean Charles-Brun pense que «l’Europe ne se construira pas d’un coup»[87], ce qui incite l’auteur à recommander la création de fédérations primaires avant l’Europe fédérale. D’autres organisations qui composent le vivier de la société civile s’accrochent en revanche à une SDN résolument et uniquement universelle. C’est le cas de la Fédération universitaire internationale pour la SDN fondée en 1924[88].
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